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Représentans  du  peuple. 


Vous  avez  chargé  une  commiflîon  , compofée  de  nos 
collègues  Gorneau  , Colombel  & moi , de  vous  rendre 
compte  dhine  réfolutiou  du  4 prairial  dernier , re/ady^  au;6 
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qu’elle  en  a fait.  - 


a Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , coiiGdéiant  qu’i!  eft  inflant 


la  deite  publique  , de  de  faire  celfer  les  cour  italiens  qui 
3»  fe  font  élevées  lui  i'applicarion  de  i’atîicle  LXXXIII  de 
))  la  loi  du  24  'himâlre  dernier. 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  *3 

Rien  n’elt  plus  lugent , en  eftet , que  de  mettre  un  terme 
aux  incerticudcs,  oc  de  prévenu-  les  conteftarions  qui  peuvent 
naître  à roccaûon  d’une  loi  qui  paroît  fuTceptible  d’inter- 
prétations'différentes  ; en  coftféquence  5 votre  commifîion 
vous  propofe  de  reconnoîire  i’urgence  par  les  motifs  exprimés 
au  préambule  de  la  iérolution. 

Repréfentails  'du  peuple  , la  réfoldtlon  qui-  vous  efl  foii- 
mife  en  ce  moment  n’a  que  deux  articles. 

Le  premier  déclare  .-que  a la  dîfpofition  de  l’art. 

93  de  la  loi  du  24  août  i/qo,  ôc  celle  de  l’art.  f.XXXlJl 
33  de  la  loi  du  24  frimaire  de  l’an  défont  applicables  aux  dé- 
93  biteurs  de  tous  mgagemens  ^ même  à l’égard  des  étrangers, 
93  pour  sûreté  def quels  il  c^uroït  éié  donné  privilège  ou  hypo- 
93  tkèque  fpéciüle  jiir  de  ait  es  ^ fait  perpétuelles  ^ Joit  via- 
93  gères  ^ poLUva  que  le  titre  de  la  créance  contienne  la  fti- 
>3  pulation  de  cette  affeclation  , ou  qu’il  énonce  Formellement 

9»  i’aéfe  qui  l’établir.  » r ' 

Le  fécond  article  porte  que  « la  difpofirion  de  farckle 


33  précédent  ne  préjudicia  en  rien  aux  tranfaétions  qui  au- 
si^roienc  pu  être  faites  fur  racquit  de  tout  ou  partie  de  ces 
,39  engagemens , qu’elle  ne  donne  droit  à aucune  répétition 
b pour  leCpaiëîtiens'faitx  0 / - 
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c]U€  ce  fécond  article  ne  peut  donner  lieu  à aucune  difficulté  t 
En  conféquence,  c’eft  du  premier  feulement  quelle  va  vous 
entretenir. 

Placés  entre  des  débiteurs  qui  voudroient  qu  unç  loi  par- 
ticulière les  autorisât  à s’acquitter  en  infcriptions  de  la  dette 
publique  , ôc  une  foule  de  créanciers  qui  réclament  leur  paie- 
ment dans  les  mêrnes  efpèces  ou  valeurs  qu  ils  ont  fournies, 
quel  efl  ici  notre  devoir  ? c’efl:  d’examiner  de  quel  coté  fe 
trouve  la  juftice , àc  de  ne  voir  qu’elle. 

De  parc  & d'autre  on  s’appuie  fur  des  motifs  plus  ou  moins 
plaufibies  j on  allègue  des  confidératiuns  plus  ou  moins  for- 
tes ; en  invoque  des  principes  de  juftice  & de  politique  que 
l’on  s’efforce  réciproquement  de  ikr  â fes  intérêts  particu- 
liers : mais  les  titres  des  engagemens  refpeéfclfs  font  la.  Ils 
font  communs  aux  débiteurs  & â leurs  créanciers , Sc  ne  font 
concédés  par  aucun  d’eux.  Commeriçons  donc  par  les  inter- 
roger, comme  aucaiitde  témoins  incorruptibles,  pour  connoi- 
tre  ia  nature  ôc  l’eiprit  des  engagemens  auxquels  il  s’agit 
d’appliquer  la  dif^aofuion  de  rarncle  LXVI  de  la  loi  du  '?4 
août  1793  lenruite  nous  chercherons  ce  que  les  règles  éter- 
nelles de  la  jiidice‘nous  prefcrivenc  à cet  égard  , & fi  la  ré- 
folüiion  fur  laquelle  nous  avons  à prononcer  y eft  conforme 
ou  fi  ehe  s’en  écai  te. 

Des  rentes  viagères  , créées  â diveries  époques  fous  le 
dernier  règne  , ont  donne  lieu  â de  nombreuPs  fpeculations  , 
d’où  font  nées  les  conventions  dont  on  nous  propoie  au- 
jourd’hui d’altérer  & même  d’anéantir  quelques  difpofitions 
textuelles. 

Vous  vous  rappelez,  reprérenrans  du  peuple,  que  lorfqiie 
l’ancien  gouvernement  ouvroit  un  emprunt  de  cette  natuie, 
il  ne  manquoit  jamais  d’y  attacher  des  chances  attrayantes 
pour  en  alfurer  le  fuccès.  De  la  i ’emprellément  d’une  foule 
de  narticuhers  à y placer  tout  ou  partie  oes  fonds  do  t ils 
pouvoîent  difpofer.  1 es  uns  acqueroient  des  rentes  viagères 
pour  leur  compta,  d’autres  en  retenoicnt  pour  des  fommes 


confidéraBtcs , <îans  Fmtentîon  de  les  revendre  enfuîte  avec  - 

bénéfice. 

Mais  parmi  ceux  qui  afpiroient  à profiter  des  avantages 
que  préientoir  Temprunt , ii  s’en  trouvoit  fouvent  qui  man- 
quoienc  de  fonds  difponibles  proportionnés  à |i’étendue  des 
chances  qu’ils  vouloienc  courir*  Alors  ils  étoient  contraints, 
pour  avoir  des  rentes  viagères,  ou  de  traiter  avec  les  capira- 
liftes  qui  en  trafiquoient , ou  d’emprunter , foit  en  France, 
foit  chez  l’étranger,  les  fonds  qu’il  falloit  verfer  au  tréfor  pu- 
blic pour  les  prendre  à leur  fource. 

Parmi  les  pièces  remifes  à votre  commiftion , elle  a par- 
ticulièremenr  diftingué  deux  efpèces  d’aétes  fur  lefquels 
elle  croit  devoir  appeler  toute  votre  attention.  Les  uns  font 
des  contrats  de  vente  ou  ceftion  de  rentes  viagères  ^ les  au- 
tres font  des  obligations  caufées  par  des  emprunts  ayantj>our 
objet  ôc  pour  deftination  fpéciafe  racc]uifition  de  fembubles 
rentes. 

Je  vais  vojns  rendre  compte,  reptéfentans  du  peuple,  des 
difpofitions  de  quelques  - uns  de  ces  aéles  qui  font  immédia* 
tement  liés  à la  queftion  qu^vous  avez  à réfoiidre. 

En  17B8,  plufieups  banquiers  Sc  négocians  cédèrent  à 
vingt-fept  perfonnes  la  propriété  de  6o3,ooo  liv.  de  rentes 
viagères,  moyennant  la  fomme  de  9,107,500  liv. 

En  tête  de  chacun  des  aéles  qui  contiennent  cette  cef- 
(îon  , les  vendeurs  ont  expreftement  déclaré  qu’ils  cédoient 
& tranfpottoient  avec  la  (impie  garantie  de  leurs  faits  ôc 
promelFes,  & fans  que  cette  garantie  pur  s’étendre  aux  f aie  s 
du  prince  & à la  vie  des  perfonnes  fur  la  tête  defquelles  ces 
rentes  font  conjîuuées, 

indépendamment  de  cette  ftipulation  préliminaire  , il  eft 
encore  énoncé  dans  le  cours  de  chacun  des  aéles  que , 
dans  le  cas  de  réduBions  , fupprefft.ons  & charges  provenant 
du  fait  dx  prince^  ou  de  quelque  autre  autorité  fouvcraine ^ 
même  de  V extinction  totale ^des  rentes  elles  demeurent  dès 
à préfent  aux  charges  ^ rifques  Sc  pénis ''des  cejjlonnaires. 

Le  prix  de  l’acquifition  eft  ftipuld  payable  en  fept  an* 


nées  & demie , par  pprtions  dïvifées  en  femeftres  ; & 
pour  faciliter  aux  cédans  la  difponibllité  des  capitaux  pro- 
venant  de  cette  vente les  cellionnaires  foLifciivent  des 
billets  à ordre  Ôc  folidaires  ^ dont  les  échéances  correspondent 
aux  époques  convenues  pour  les  paiemens. 

Moitié  de  ces  billets  devoir  fe  rembourfer  à chaque 
femeftre  par  les  arrérages  des  rentes  , q^ue  les  vendeurs 
s’ecoient  léfervé  la  faculté  de  percevoir  eux- mêmes  ; le  fur- 
plus , ou  l’autre  moitié,  devoir  être  payé  diredement  pat 
les  acquéreurs. 

Pour  sûreté  de  ces  paiemens,  les  celfîonnaires  affeclent  ^ 
ohlï^mf  & hypothèquent  folidairement  entre  eux  j un  d* eux 
feul  pour  le  tout , fous  les  renonciations  ordinaires  aux  bé-- 
nefices  de  droit  ^ GENERALEMENT  TOUS  LEURS  BIENS 
PRÉb'ENS  ET  A VENiR;  (k  en  outre,  sans  qu'UNS 
OBLIGATION  DEROGE  A:  AUTRE  ^ Il  eft  convenu  que 
Us  rentes  prefentcTient  vendues  demeureront , par  privilège 
expreffément  réfervé  affeclées  & hypothéquées , de  telle 
forte  que  les  acquéreurs  ne  pourront  difpofer  de  ces  rentes 
qii’après  que  les  vendeurs  feront  entièrement  payés  \ en 
couTéquence  les  premiers  renonçenr  méir^e  à fe  faiie  imma- 
tneu'er  avant  (e  premier  janvier  1796,  époque  marquée 
pour  raccomphiTement  total  des  paiemens. 

Et  attendu  i eftil  encore  ajouté,  l^ïnfufifance  dès  arré'* 
rages  pour  acquitter  la  totalité  du  montant  des  billets  folU 
ddires  y & à defaut  ou  retard  de  paiement  de  ce  qui  cxcé^ 
dera  , les  cédans  pourront  , apres  un  fimple  commandement , 
vendre  tout  ou  partie  defdites  rentes , pour  le  prix  être  e-TZ— 
ployé , fans  aucune  dijiracliûn , au  paiement  des  engagemens 
échus  ou  à écheoir. 

Telles  fuient  , ciroyens  repréfentans , les  conventions 
qu’arrêtèrent  entre  eux,  devant  Rouen  & fan  confrère, 
notaires  à Paris  , au  mois  de  décembre  1788  ( vieux  ftylé  ) y 
les  cédans  6c  les  ceilîonnaires  de  6ô3*,ooo^  fe,  de  rentes 
viagères  précédemment  créées  par  le  gouvernementv 

Il  en  réfuke  que.,  du  GonJEbneement. mutuel  des  contrsc- 
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tans,  U fut  convenu  5 i®.  que  toutes  les  chances  favorables 
ou  contraires  tourneroient  a Tavancage  ou  au  préjudice  des 
feuis  acquéreurs  ; que  quel  que  put  être  le  fort  de  ces 
rentes/,  le  prix  en  feroit  payé  , foit  par  l’exercice  du  pti- 
vdége  que  les  vendeurs  fe  refervoient  fur  elles,  foie  en 
vertu  . de  l'hypothèque  aiaie  fur  tous  les  biens  préfe'ns  &: 
à venir  des  acquéreurs  folidairement  obligés. 

Les  mêmes  précautions  préfidèrent  à la  plupart  des  em- 
prunts faits  cheÿ  i*écranger  ou  en  France  , par  les  acqué- 
reurs direéts  de  renres  viagères  fur  Thiat. 

Dans  un  aéle  paiTe  à Gênes  au  mois  de  feptembre  1788 
(vieux  ftyie),  & rarihé  à |Paris  le  10  janvier  fui^Éht , un 
fondé  de  pouvoir  de  trois  maifons  de  banque  françaifes 
reconnoît  celles  ci  débitrices  envers  Cambiafo  , Génois.,  ÔC 
coalTociés  , d’une  fomme  de  840,000  liv.  argent  de  Gênes  , 
hors  banque^  faiianc  700,000  üv.  tournois  j 5c  il  eft  ftipulé 
que  cette  fomme  fera  lembourfée  dans  le  cours  de  huit 
années , avec  les  intérêts  à cinq  pour  cent , payables  par 
femeftres  , en  efpèces  d’or  ou  d’argent  au  cours  des  tarifs 
aétuels  , fans  aucuns  rifques  & frais  pour  les  prêteurs» 

Pour  sûreté  du  paiement  intégral  de  l’emprunt,  le  fondé 
de  pouvoir  des  emprunteurs  oblige  d’abord  folidairement 
chacun  de  fes  commettans  en  particulier  fur  tous  fes  biens 
prélens  & a*  venir , comme  aujfi  tous  les  individus  de  leurs 
maifons  ou  raifons  & tous  les  biens  defdites  raifons  j pré^ 
fens  & à venir  & avec  ohllgaticn  de  garantie , renonçant 
particulièrement  a telle  loi  que  ce  foit  qui  pourroit peut-être 
s*oppofer  à L' obligation  folidaire  d’être  chacun  tenu  & obligé 
pour  le  tout. 

En  outre  il  promet  de  donner  & alîigner  , pour  plus 
grande  sûreté,  à titre  de  nanti lïém en t , une  rente  viagère 
de  100,000  liv.  rournois,  qui  fera  prife  Ôc  conftlcuée  dans 
l’emprunt  ouvert  par  l’édit  de  novembre  1797  ( vieux  ûyie), 
fur  trente  tètes  qui  feront  défignées  par  les  emprunteurs, 
au  proju  & en  faveur  dudit  Cambiafo.  ' 

Si  quelqu’une  des  têtes  fur  lefqaelles  les  rentes  auront 


été  conftkuées , décède  nvant  ’.e  rembourfement  total  ae 
l’emprunt  , on  convient  que  , pont  ne  point  iminu 
.ùteté  de  rempr.uic , les  patiics  de  rentes  etsint^  ..feront 
lemplacées  pat  les  emprunteurs  en  autres  tentes  de  meme  , 
r.atLire  , rouj^nirs  au  proht  de  CambiAio.^  . , ^ '• 

Cambiafo  , de  fon  côté , s’oblige  a taire  la  rettoce mon 
des  rentes  dont  il  fera  nanti  pat  quart,  oi.  qu  une  patei 
quotité  de  l’emprunt  fe  trouvera  entièrement  acquittée.  _ 

« En  cas  de  retard  au-delà  de  trois  mois  pour  le  paie- 
ment , foit  des  arrérages  , foit  des  capitaux  aux  termes  con- 
venus , il  elt  ftipulé  que  Cambiafo  pourra , de  fa  propre 
autorué,  &faas  aucune  fommmon  , paffer  a la 
redites  d-defus  aÿeSiè^  , afin  de  {aire  fcrvu  h produit  de 
cette  vente  au  paiement  & fatisfactton  de  ” ... 

« Enfin  le  fondé  de  pouvoir  oes  ^ rauçais  déclaré  qu  U 

ne  lailfera  difpofer  d’aucun  des  fonds  de  1 emprunt  ftipule 
po'ut  eux,  çu’après  avoir  de  leur  ratificanon  pour 

toutes  les  chofes  contenues  en  l acte  , <J  avoir  obtenu  arre. 
i a.prcbaûon  & d’homologation  en  toutes  les  parues  dudit 
contrat  & de. fa  ratification.  _ 

C’eft  à tontes  ces  conventions , citoyens  ^egmateuts  , que 
rari'-‘e  premier  de  la  réfolntion  nous  ptopofe  de  déroger,  en 
leur  appliquant  l’article  LXVI  de  U loi  du  24  août  1790, 
& l’article  LXXXIII  de  celle  du  34  frimaire  de  l an  6. 

' Vous  avez  vu  d’abord  que  les  acquéreurs  de  tentes 
vlaf  ères  ont  pris  fut  eux  tous  les  rifques  , de  quelque  na- 
ture qu’ils  nuilTent  être,  & quelle  qu’en  fut  1 origine  ou 
la  caufe , èc  qu’ils  en  ont  exprelTeraenc  afitanchi  leurs, 

vende  ui'S.  , . 

\'o'is  avez  vu  que  IwS  prêteurs  génois  ont  appose 
conditions  à leur  prêt,  qu’ils  fetoient  payés  des  arrerages  & 
des  cioitaux  en  elpêces  d’or  & d’argent  , Jans  njque.s  dc 
fans  frais-,  & cependant ,,  au  mépris  do  ces  engagemens 
folemnels  & réciproques  , on  follicite  .auprès  de'-nous  une 
foi  oui  en  dénature  les  claufes  & décharge  une  partie  des 
contracûans.dis  obligations  qu’elle  s’eû  libremeiu  impofees 
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en  Favenr  de  l’autre-.  On  vent  que  les  réduélions  qu*une 
loi.de  TEcar  a fait  fubir  aux  rentes  viagères  retombent  fut 
ceux  qui,  renonçant  aux  avantages  qu’e  ies  promettoient , 
n ont  confend  a les  céder  que  fous  la  condition  expreiîe 
qu^aucun  des  évenenaens  qui  pourroient  les  réduire  , ou 
ineme  en  anéantir  la  valeur,  ne  porreroit  atteinte  au  prix 
ftipulé  entre  eux  & les  celîionnaires. 

Examinons  donc  quels  motifs , ou  quels  prétextes , foie 
de  juftice  , foir  de  politique  , ont  pu  déterminer  cette  ré- 
folurion. 

E article  LXVI  de  la  loi  du  24  août  1798  porte  : 

« Les  créanciers  direéfs  de  la  nation , pour  des  fommes 
w au  deiTus  de  3,000  liv.  provenant  de  la  dette  exigible  & 
» foumife  à la  liquidation  , font  autorifés  à divifer  Tinf- 
s»  cription  qui  fera  faite  à leur  crédit , pourvu  toutefois 
5J  qu’aucune  fraclion  ne  foit  inférieure  à 5o  Irv.  de  rentes; 
» & ils  pourront  rembourfer , au  moyen  d’un  transfert,  leurs 
» créanciers  perfonnels , ayant  hypothèque  fpéciale  ou  pri- 
5»  vilége  fur  l’objet  liquidé. 

Ces  difpofitions  font  confirmées*  par  l’article  LXXXIÎI 
de  la  loi  du  24-frimajre  an  6,  qui  eû  ainfi  conçu  : 

« Les  propriétaires  d’inferipnons , qui  font  autorifés  par 
sï  les  précédentes  lois  à fe  libérer  en  inferiptions  de  la  dette 
j>  publique,  foit  vis-â-vis  de  la  nation,  foit  vis- à- vis  de  leurs 
w créanciers  perfonnels , ayant  hypothèque  Ipéciale  ou  pri- 
» vilégiée  fur  l’objet  original  de  leurs  inûriptions  , pourront 
» donner  en  paiement,  foie  leur  infcription  adine lie,  foie 
>3  un  tiers  en  infcripcions  confervées , ^ deux  tiers  en  bons 
» de  rembourfemenr.  0 

Voilà,  citoyens  repréfentans  , les  deux  articles  qu’on  veut 
rendre  applicables  aux  acquéreurs  de  rentes  viagères. 

Mais  pour  quon  puifïe  appliquer  une  loi  à des  efpèces 
quelle  n’embralTe  point  nominativement  dans  les  difpoû- 
tions  qifelle  préfenre , la  rigueur  des  principes  n’exige-r-elle 
pas  que  tout  foit  égal  de  part  & d’autre , que  les  mêmes 
rapports  fubfiftent  entre  les  objets,  qu’il  y ait  parité  de  cir^ 
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conftanÆs  & identité  de  réfultats  ? Autrement , au  lieu 
d’appliquer  la  loi , ne  feroit^ce  pas  la  dénaturer?  ne  feroit-ce 
pas  en  forcer  le  fens  Ôc  en  dépraver  l’intention  ? 

Lorfqu’en  1793  la  loi  du  24  août  autorifa  les  creWiers 
de  la  dette  exigible  â rembourfer  en  infcriptions  leurs  créant 
cicrs  perfonnels  ayant  hypothèque  fpecialc  ou  privilège  fur 
l’objet  liquidé,  quel  étoic  fon  bue?  étoic-ce  de  favorifet 
les  débiteurs  au  préjudice  de  leurs  créanciers  privilégiés  ? 
Non,  fans  doute  ^ puifqu’alors  le  prix  de  l’infcription  étoic 
au  delTus  de  la  valeur  réelle  de  l’aiTignat , la  feule  monnoie 
qui  eût  cours  dans  la  République  à cette  époque. 

11  y a plus  ; cette  dirpofition  de  la  loi  du  24  août  1793 
n’étoit  que  l’accomplidemenc  d un  article  de  celle  que  l Af- 
femblée  conûituantê  avoir  rendue  le  21  août  179^  ’ ^ 9^^ 
porcoit,  titre  //,  article  Fil:  « Les  prêteurs  ôc  tailleurs 
» de  fonds  des  régifleurs  ôc  adi^iniftrateurs  généraux  feronc 
« tenus,  nonobftant  toute  ftipulation  particulière , de  rece— 
» voir  leur  rembourfement  de  la  même  maniéré  & aux 
>5  mêmes  époques  que  les  régilTeurs  ôc  adminiftrateurs  , a 
35  la  charge  par  ceux  - ci  de  les  avertir  , ou  de  les  fom- 
))  mer.  » ' 

On  dérogeoit , il  eft  vrai , par  cette  loi , a la  ftlpulatioii 
du'  rembourlement  en  efpèces  d'or  ôc  d’argent.  Mais  dans 
quelle  circonfknce  le  légidateur  fe  permettoit-il  cette  dé- 
rogation ? 11  venoit  d’être  créé  pour  les  befoms  de  l’Ecât 
uiTpapier-monnoie  ayant  cours  forcé -,  il  falloir  bien  qu  en 
fe  libérant  en  affignats  envers  les  régilTeurs^  & adminiftra- 
teurs généraux  , ôc  autres  , l’Etat  les  autorisât  â fe  libérée 
de  même  envers  leurs  bailleurs  de  fonds.  D ailleurs  1 afli- 
gnat  n’avoit'il  pas  a cette  époque  une  valeur  égale  à celle 
du  numéraire?  Et,  dès  - lors  , cette  dérogation,  qui  ne 
portoit  aucun  préjudice  aux  créanciers  deftinés  â recevoir 
leur  rembourfement,  n’étolc-elle  pas  auftî  jufte  quindif- 


penfable  ? 
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deux  ans  après , l’article  LXVI  de  la  loi  du  ^4  août 
1793.  . 

En  effet , cette  loi  ffatue  d’abord  que*  les  offices  compta- 
bles , ceux  des  payeurs  & contrôleurs  des  rentes  , les  fonds 
d’avance  Sc  cautionnemens  des  compagnies  de  finance  & 
des  employés  , feront  liquidés  immédiatement  pour  être 
infcrits  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique.  Enfuite,  & 
par  une  conféquence  nécefiaire  , elle  autorife  les  titulaires 
de  ces  offices  ou  emplois  à rembourfe^  , au  moyen  d’un 
transfert,  leurs  créanciers  perfonnels  ayant  hypotheque  fpé^ 
cialt  ou  privilège  fur  objet  liquidé. 

Mais  tel  étoit  alors  l’état  des  chofes  , qu’au  lieu  de  nuire 
aux  bailleurs  de  fonds, 'cette  difpofition  leur  afluroit  une 
propriété  dont  la  valeur  furpafioit  c^le  des  affignats , & 
leur  r^doit  à peu  près  l’équivalent  de  ce  qu’ils  avoient  réel- 
lement prêté.  Elle  n’avoir  dc^ic  rien  d’injufte,  & ne  bleffoic» 
fous  aucun  rapport  les  intérêts  des  citoyens  dont  elle  réglôit 
le  rembourlement. 

Ici , repréfentans  du  peuple  , combien  tout  eft  diffem- 
blable  ! Le  retour  des  efpèces  métalliques  dans  la  circulation 
a totalement  renverfé  les  rapports  qui  exiftoient  en  1793 
entre  les  infcriptions  & la  monnoie  alors  courante  ; de  forte 
qu’une  mefure^qui étoit  favorable,  à cette  époque,  au  créan- 
cier qu’on  reinbourfoit  , lui  cauferoit  aujourd’hui  un  ex- 
trême préjudice.  En  1793  , tout  débiteur  avoir  le  droit  in- 
conteftable  de  fe  libérer  en  affignats  , valeur  nominale  : 
c’étoit  donc  offrir  au  créancier  un  avantage  précieux  que 
de  l’autorifer  à fe  faire  payer  en  infcriptions.  Mais  depuis 
la  loi  qui  a mobilifé  les  deux  tiefs  de  la  dette  publique  , 
qui  ne  fait  que  l’infcription , comparée  au  numéraire  mé- 
tallique, perd  à peu  près  quinze  feizièmes  de  fa  valeur 
originelle  ? Ce  feroit  donc  un  vol  énorme  fait  au  créancier 
qu’on  forceroit  aujourd’hui  â la  recevoir  au  pair , à titre  de 
rembourfement.  Et  l’on  voudroit  que  , fans  avoir  égard  à 
ces  différences  , l’article  LXVI  de  la  loi  du  2,4  août  3793 
fût  étendu  â des  efpèces  qui  n’y  font  pas  dénommées  1 L’oa 
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voudroic  qu’une  loi  qui  fut  jufte  à fa  nallTance  devînt  au- 
jourd’hui rinftniment  de  la  plus  criante  injuftice  l Ne  fe- 
roiü-ce  pas  alors , au  lieu  d’en  faire  une  application  con- 
forme aux  pciatipes  de  l’équité  , en  abufer  de  la  manière 
la  plus  indigne  ôc  la  plus  révoltante  ? ^ 

Tout  efi:ïjumis , dans  l’ordre  politique,  «ii  cours  irréfiftible 
des  événemens.  De  là , chez  tous  les  peuples  Sc  dans  tous 
les  temps,  une  foule  de  lois  , pour  ainfi  dire  , éphémères  , 
que  des  circonftances  particulières  font  éclore  , ôc  que  des' 
circonftances  différentes  forit  abroger.  De  néceffaires  Ôe  juftes 
qu’écoient  ces  lois  dan's.  leur  origine,  elles  peuvent  avec  le 
temps  devenir  inutiles  & funeftes  -,  ôc  dès  que , fous  la  même 
dénomination  , elles  ont  ceffé  d’exprimer  la  meme  chofe  , 
leur  aurorité  prolongée  n’elf  plus  au  une  fource  intariflable 
de  défordres  ôc  de  (péculations  criminelles. 


Telles  font  en  général  toutes  lès  lois  qui  ftatuent  fur 
la  valeur  comparative  des  objets  avec  les  monncies  fidàiveSj 
ôc  telle  eft  en  particulier  la  difpofuion  de  l’article  LXVI  de 
la  loi  du  2.4  août  1798  , article  qu’il  feroit  peut-être  de 
la  fagelfe  & de  la  juftice  du  Corps  légiflatif  de  rapporter, 
au  lieu  d’en  étendre  les  bornes  en  l appliquant , comme  011 
îîous  le  pfopcfe , à des  elpèces  qui  n y font  point  coin- 
prifes.  . ^ 

Mais,  dit*on , ce  dans  un  état  bien  organlfe  , la  raifoii 
n n’adîîiét  pas  de  double  poids,  ni  dédoublé  mefure , ce 
nui  eft  ordonné  pour  l’un  , doit  être  admis  pour  1 autre, 
O)  ^ns  acception  de •perfonne , fans  privilège,  ni  exception. 
55  D’une  part , on  admet  les  débiteurs  à rembourfer  en 
» inferiptions , valeur  nominale  , leurs  créanciers , toutes 
5>  les  fois  qifil  fera  confiant  que  le  créancier  aura  aflis  le 
'»  gage  de  fa  créance  fur  la  dette  de  l’Etat , repréfentée 
aujourd’hui  par  les  inferiptions , pourvu  que  cette  dette 
»i  de  rEtat>  confîfle  en  d'oSices,  cautionneme/îs  ^ fonds 

3»  d* avances  , brevets  de  retenue  , &c.  \ ôc  d autre  paie , on 
»>  refufe  la  faculté  de  rembourfer  en  inferiptions  les  créan-^ 
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» cîers  qùl  ont  pris  pour  gage  de  leurs  créances  une  rente 

conftituée  fur  1 Etat.  » ^ 

A cela  je  réponds  d’abord  que  la  loi  qu’on  invoque 
aujourd’hui  en  faveur  des  acquéreurs  de  fientes  viagères 
fur  l’Etac  5 avoir  un  principe  & des  motifs  abfolument 
diiFérens  de  ceux  qu’on  s'efforce  de  lui  prêter. 

Et  pour  vous  en  convaincre  ^ reprëfencans  du  peuple  • 
rappelez  vous  que  l’AlFemblée  confticuante  , après  avoir 
fupprimé  toutes  les  charges,  offices  & emplois  avec  fi- 
nance ou  cautionnement,  avoi&  ordonné  en  1791  que  les_ 
titulaires  feroient  rembourfés  en  affignats  par  la  caiffe  de 
l’extraordinaire  ; qu’en  libérant  l’Etat  envers  ces  titulaires  , 
il  étüit  indifpenfable  d’autorifer  ceux-ci  à rembourfer  leurs 
prêteurs  ou  bailleurs  de  fonds  dans  les  ‘mêmes  valeurs , & 
que  la  loi  ne  dérogeoit  à leur  égard  à la  ftipulation  du 
rembourfement  en  efpèces  d’or  & d’argent  , que  parce 
qu’alors  cette  ftipulation  étoit  déjà  abrogée  de  fait  par  la 
loi  générale  qui  donnoit  à l’affignat  un  cours  forcé. 

Rapptiez-vous  enfin  que , deux  ans  après , la  Conven- 
tion nationale  ayant  décrété  que  la  partie  de  cette  dette 
qui  reftoic  à liquider  feroic  inferite  fur  le  grand  livre  , elle 
dut  pareillement  ftatuer  que  les  prêteurs  & bailleurs  de 
fonds  pourroienr  être  rembourfés  au  moyen  d’un  transfert , 
ôc  que  l’article  .LXVI  de  la  loi  du  24  août  1793  n’euc 
point  d’autre  objet.  Quel  étoit  en  effet  le  motif  & le  but 
de  cette  loi  ? n’étoit-ce  pas  de  confolider  la  dette  exigible  ? 
Donc  elle  ne  pouvoir  ie  rapporter  ni  à la  dette  déjà  |f)n- 
folidée,  ni  à aucun  de  ceux  qui  avoient  acquis  ou  vendu 
des  rentes  viagères  dont  elle  ne  s’occupoit  nullement.  Donc 
ce  feroit  aller  direélement  contre  fon  intention  expreflè, 
ce  feroit  en  mëconnoître  l’efprit  èc  la  détourner  de  fou 
objet,  que  de  l’appliquer  à des  créances  qu’elle  n’avoit  ni 
ne  pouvoir  avoir  en  vue.  Difons  mieux  , ce  ferait  faire 
nne  loi  nouvelle  ; ou  plutôt  ce  feroit  créer  un  privi- 
lège en  faveur  de  quelques  cirovens  au  décnrr4enc  de  leurs 
cîéanciersa  1 


i3 

Je  réponds  en  fécond  lieu  qu’il  s’eft  écoulé  plus  de 
quatre  années  entre  la  loi  du  24  août  1790  & celle  du 
9 vendémiaire  dernier,  fans  que  jamais  il  foit  tombé  dans 
refprit  des  réclamans  que  la  première  de  ces  lois  leur  fût 
applicable  ; preuve  évidente  qu’eux-mêmes  la  regardoient 
alors  comme  abfolument  étrangère  à l’objet  pour  lequel 
lis  rinvoqi^nt  aujourd’hui. 

Dira -t- on  que,  n’ayant  alors  aucun  intérêts  s’en  préva- 
loir , rien  ne  les  engageoit  à demander  qu’elle  leur  fût  dé- 
clarée applicable?  Mais  ne  feroit-ce  pas  fe  jouer  des  lois 
que  de  les  plier  ainfi  a fon  Intérêt  privé , ôc  d’en  fubordonner 
le  fens  aux  circonflances  dans  lefqueiles  on  fe  troqve  ? Ne 
feroic-ce  pas  fe  créer  une  jiirifprudence  individuelle  que 
de  méconnoicre  l’autoriré  d’une  loi  , tant  qu’on  n’en  efpère 
aucun  profit , & de  vouloir  erifuice  fe  la  rendre  propre  aulïi- 
tôt  qu’on  fe  flatte  de  pouvoir  la  faire  tourner  à fon  avan- 
tage ? L’aveugle  cupidité  peut  raifonner  ainfi  : mais  la  juftice 
a d’autres  maximes  j la  jiiflice  a des  règles  immuables  aux- 
quelles on  n’échappe  point  par  des  fophifmes  intéreflés. 

' Nous  pouvons  le  dire  avec  confiance  , fans  la  loi  du  9 
vendémiaire  de  l*an  6 , jamais  les  acquéreurs  de  rentes  via- 
gères, dont  il  eft  ici  queftion,  ne  fe  feroient  imaginé  que 
l’art.  LXVI  de  la  loi  du  24  août  1790  pût  les  regarder;  & 
comme  il  n’exifte  entre  ces  deux  lois  aucune  dépendance,  ce 
que  la  dernière  a flatué  ne  doit  ni  ne  peut  avoir  nïl  rapport 
dans  l’efpèce  aéluelle  avec  les  difpofitioiis  de  la  première,  & 
•ne  fauroiü  en  juflifier  l’extenfion. 

On  peut  plaindre  fincèrement  les  créanciers  de  l’Etat  que 
-la  loi  du  9 vendémiaire  a frappés  ; mais  cette  loi , que  le 
Corps  légiflatîf  a jugée  indifpenfable  au  falut  de  la  Républi- 
que, a fes  bornes , au-delà  defqiielles  il  ne  nous  eft  pas  permis 
•d’en  propager  les  effets. 

Piufieurs  fois  la  propofition  a été  faite  au  Confeil  des 
Cinq  - Cents  , d’autorifer  tous  les  créanciers  de  la  natioiî 
indiftinéfement  à fe  libérer  des  fommes  par  eux  dues  avec* 
des  iiifcriprions  de  la  dette  confolidée  ; êc  autant  de  fois  ce 
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Confeil  Ta  repoli (Tée  comme  tendante  à conférer  à rinfcrîp- 
tion  lin  caraàère  de  papier  - monnoie  , en  lui  donnant  la. 
propriété  d’acquitter  des  engagemens  ordinaires.  Pourquoi 
donc  nous  propofe-t-on  aujourd’hui  d’admettre  ce  mode  de 
délibération  en  faveur  des  acquéreurs  de  rentes  viagères  qui  le 
fol! i citent  ? 

Pour  judifier  cette  dérogeance  à la  loi  comqjiine^  Sc  le 
privilège  qu’on  veut  créer  en  faveur  d’un  petit  nombre 
de  créanciers  de  la  nation  , on  didingue  d’abord  des 
engagemens  ordinaires  les  obliciations  dans  lefquelles  les 
parties  ont  eu,  dit- on,  prdjque  excliijivement  en  vue  les 
rentes  f|U’  la  nation,  Sc  où  le  créancier  les  a voulues  pour 
^■g^^ge  & nantiff'emeHt  de  la  fomme  qu’il  prêtoic  : mais 
quel  rondement  repofe  cette  frivole  didinélion  ? > 

Quoi  î vous  fuppodz  qu’un  homme  qui  vend  des  rentes 
fur  la  nation  ou  qui  prête  à ceux  qui  veulent  en  acquérir, 
a prefque  excLuJlvemenîces  mêmes  rentes  en  vue  ! Mais  , 
dans  le  premier  cas , pourquoi  s’en  défer  ir-il  ? <3c  , dans  le 
fécond,  pourquoi  le  prèteiii:  ne  les  acquerroit  - il  pas  pour 
fon  propre  compte?  Suppofe- 1- on  , quand  un  particulier 
vend  fa  maifon  ou  une  terre  qui  lui  appartient , qu’il  a 
prefque  exclufivement  en  vue  d’en  demeurer  propriétaire  ? 
fuppofe-t-on  qu’un  homme  qui  prête  avec  privilège  d celui 
qui  acquiert  un  bien  fonds  a prefque  exctufvement  en  vue 
de  s’en  apurer  la  propriété  ? 

C’ed  pourtant  d’après  de  femblables  fiippofîcions  qu’on 
fe  perfuade  & qu’on  foudent  qu’il  eft  nécelFaire  à'auiorifer 
à payer  en  înfcriptions  les  créances  Jpécialement  affectées  & 
nanties  fur  les  rentes  dues  par  la  nation.  C’ed  de  cés  fuppo- 
fitîons  chimériques  6c  abfiirdes  que  Ton  conclut  que  le  ven- 
deur 6c  le  prêteur  font  prefque  propriétaires  des  rentes  qu’ils 
ont  aliénées  ou  qu’ils  n’ont  point  voulu  acquérir  , 6c  qu’en 
cette  qualité  ils  doivent  partager  le  fort  'des  véritables  ac- 
quéreurs. C’ed  à ce  titre  qh’on  nous  propofe  de  leur  ap- 
pliquer la  maxime  res  périt  domino  , 6c  qu’on  invoque 
contre^  eux  l’article  LXVi  de  la  loi  du  24  août  1793. 
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Vous  n’^fVez  point  oublié  , citoyens  repréfentans  , dans 
qiîêfcefprit  furent  rédigés  les  ades  donc  je  vous  ai  ptéiencé 
l’analyfe  au  commencement  de  ce  rapport  : y avez  - vous 
remarqué  que]c]ue  claufe  analogue  au  fei^  qu’on  voudroit 
ici  leur  prêter"?  n’avez  vous  pas  au  contraire  obfervé  com- 
bien ils  y répugnent  ? n’avez  vous  pas  fur-tout  été  frappés 
du  foin  particulier  avec  lequel  on  y flipule  que  toutes  les 
chances  déiavorables  que  peuvent  courir  les  rentes  viagères, 
de  quelque  nature  que  (oient  ces  chances  , & de  quelque 
fource  qu'elles  procèdent,  relieront  à la  charge  deséacqué- 
reurs  , fan#  que  dans  aucun  cas  elles  puilfent  nuire  aux 
vendeurs  ou  à celui  qui  fournit  des  fonds  pour  acquérir  ces 
rentes. 

Il  eft  beau  (ans  doute  de  s’attendrir  fur  le  fort  des  créan- 
ciers de  l’Etat,  de  plaindre  leurs  efpérances  trompées  , de 
déployer  à leur  égard  cous  les  fentimens  d’une  généreufecom- 
paiîion  , Sc  de  chercher  tous  les  moyens  d’adaiicir  leur  infor- 
tune. Mais  e(l-il  permis  à des  îégiUateurs , pour  en  foulager 
quelques-uns,  d’envelopper  dans  leur  ruine  des  tiers  qui  ne 
doivent  point  la  partager?  Faudra- r- il  qu’en  faveur  des 
malheureux  dont  nous  déplorons  le  défaHre  , nous  ébran- 
lions duine  main  infenfée  les  colonnes  de  l’édilice  focial  , 
en  violant  la  fainteté  des  conventions  patticuli'u'es  ? car  c’efl 
à quoi  fe  réduit,  en  dernière  analyfe,  la  quellion  que  nous 
diîcutons. 

La  maxime  qui  confacre  l’inviolabilité  ’des  conveniîons 
particulières  remonte  à la  formation  des  fociécés  humaines, 
êc  en  eft  un  des  plus  forts  liens  : puifée  dans  le  droit  na- 
turel, elle  eft  commune  à tous,  ôc  n’eft  bornée  ni  par  les 
temps  **hî  par  les  lieux  : c’eft  (bys  fon  égide  tutélaire  que 
les  hommes , de  quelque  pays  qu’ils  foient,  «Sc  fous  quelque 
gouvernement  qu’ils  vivent  , contraélent  tous  les  engage- 
mens  qu’ils  jugent  convenables  leurs  mutuels  intérêts  ; 
c’eft  fous  fa  garantie  qu’ils  aliènent  & acquièrent  , qu’ils 
tranhgent  5c  trafiquent  par-tout  avec  (écurité  j c’eft  d’elle 
enfin  que  tout  ce  qu’ils  ont  arrêté  librement  entre  eux  fans 


d.ol , fans  erreur  & faijs  furprife , reçoit  ce  caradtère  d*im- 
muEabiiité,  qui  eft  l’unique  but  de  toutes  les  ftipulatiohs  , 
êc  le  gage  le  ojus  alTuré  du  repos  des  familles. 

Ou’ari‘iveroic-  ïï  , citoyens  légillateurs  , fi  , égarés  par  une 
faufie  commifération  , vdus^  renverfiez  cette  maxime  facrée 
qui  lie  tous  les  hommes  & tous  les  peuples  entre  eux? 
que  deviendroic  ce  refpeél:  de  la  foi  publique,  fans  lequel 
une  nation  ne  formeroic  qu’un  afiembiage  effrayant  d'êtres 
ifolés  , & vivant  dans  une  méfiance  éternelle  les  uns  à 
l’égard  des  autres?  quelles  relations  commerciales  pourrions- 
nous  entretenir  au  dehors  ? quel  ^'tranger  voftdroit  - traiter 
avec  aucun  de  nous  , fi  , par  une  exception  arbitraire , notre 
légifiation  fe  permettoic  d’affranchir  des  Français  de  l’obli- 
gation de  tenir  leur  promefTe,  ôc  d’accomplir ‘des  engage- 
mens  confentis  avec  connoifTance  ôc  liberté  ? où  feroient  les 
'motifs,  où  ferait  l’excufe  d’une  loi  aufii  profondément  im- 
morale ? 

Des  citoyens,  ont  contr?6i:é  librement  entre  eux  fous  des 
conditions  qui  leur  ont  réciproquement  convenu.  Une  des 
parties  a pris  fur  elle,  &c  peur  fon  compte  , toutes  les 
chances  heureufes , Sc  tous  le§  rlfq'ues  qui  pc-urroient  dériver 
de  l’aéfe  qu’elle  fouferivoit.  Avantages  & revers  , tout 
a été  pefé,  tout  a été  prévu  jurqu’à  la  pofiibilité  de  i’anéan- 
tifiement  même  de  l’objet  qui  faifoit  la  matière  du  contrat. 
Une  force  majeure  a depuis  dénaturé  cet  objet  , Sc  en  a 
confidérablement  réduit  la  valeur.  Eh  bien  ! que  s’enfuit-il  ? 
Ceux  à qui  les  chances  heureufes  dévoient  profiter  ne  fe 
font-ils  pas  fournis  à fupporrer  exclufivement  les  chances 
contraires  ? que  veut-on  de  plus  ? ôc  de  quel  droit  pré- 
tend-on faire  intervenir  le-  légifiateur,  pour  relever  une  des 
parties  des  engagemens  qu’elle  a contractés , ôc  reverfer  fur 
l’autre  un  dommage  dont  elle  fe  trouve  textuellement  garan- 
tie par  fon  aCte  de  cefïîon  ? 

■ C’eft  toujours  \ies  fùretés  que  les  aliénateurs  ôc  les  prê- 
teurs ont  exigées  ^our  le  paiement  du  prix  de  la  cefiion 
ou  du  prêt  fait  auk  acquéreurs  des  rentes  viagères  qu’on 
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argumente  J pour  prouvtrque  les  premiers  doivent  fuivre 
le  fort  que  ces  rentes  ont  fubi.  Mais  eft-il  quelque  ioi 
qui  défende  â un  vendeur  ou  à un  préteur  de  cumuler 
divers  moyens  pour  aiî tirer  fa  créance  ? Tout  ce  que  la 
prudence  lui  fuggère  d’exiger  ik  qu’il  obtient  de  fon  débi- 
teur pour  fureté  de  fon  paiement,  n’y  eft  il  pas  licitement 
engagé?  ôc  fi  run  des  gages  vient  a périr  , le  créancier 
n’a-t-il  pas  le  droit  inconteftabie  de  s’en  dédommager  fur 
lâutre  ? 

Vous  avez  vu  plus  haut,  repréfenrans  du  peuple,  que  les 
cçfiionnaires  ôc  emprunceurs  j dont  îl  eft  ici ‘queftion , ûf- 
fecient  ^ obligent'  & hypothèquent  folidaïrcment  entre  eux  ^ 
un  deux  feul  pour  le  tout  ^ . généralement  tous  leurs 

biens  prcftns  6*  à venir ^ vous  avez  vu  qu’en  outre-,  sans 
qu’unh  obligation  déroge  a l’autri  ^ les  rentes  viagères ^ 
objet  de  la  vente  ou  du  prêt,  doivent  demeurer ^ par  pri~ 
vdége  ^exprejfémenî  réfervees  joffèciées  & hypothéquées  de  telle 
forte  que  les  acquéreurs  ne  pourront  difpofer  de  ces  rentes 
qu’api'ès  que  les  vendeurs  feront  eiuièreinent  payés  : voila 
deux  gages  bien  (îiftinéls  ; ôc  parce  que  le  dernier  a fubi 
une  énorme  dépréciation , on  vient  nous  propofer  d’inter- 
dire jiu  créancier  tout  recoQrs  fur  l’antre.  Quelle  étrange 
doctrine  î ôc  combien  elle  épouvanrecoit  la  juiiice  elle-même, 
fi  une  loi  particulière  en  confacroic  parmi  nous  le  principe 
& Tufage  i 

cc  Mais,  a dit  le  rapporteur  de  la  commijfon  des  Cinq^ 
Cents  ^ dans  refpèce  des  contrats  relatifs  aux  rentes  via- 
» gères  , on  trouve  quelque  chofe  de  plus  que  l’hypothèque 
» ipécialedc  le  privilège.  Aux  conditions  les  plus^  exprelles, 
» capables  d’opérer  ces  alFeéfations , on  réunit  les  condi- 
))  lions  les  plus  foruîeHes  pour  le  nantijjement  6c  la  réali- 
- >»  latlon  efFeélive,  ôc  en  môme  temps  la  confirmation  de 
« tous  les  droits  de  la  propriété  en  faveur  de  ceux  qui 
>j  veulent  aujourd’hui  fe  faire  confidérer  comme  de  fimples 
)>  créanciers.  » - 

Quand  tout  cela  feroic  vrai  j,  qu  en  réfalteroit-il  ? Qu’une 


sûreté  doit  déroger  a l’amre?  Mais  le  contraire  eft  expref- 
lemenr  convenu  entre  les  parties.  Que  les  créanciers  ne  font 
pas  de  fit^Ies  créanciers,  mais  de  véritables  propriétaires? 
Oêlt  en  effet  la  conféquence  que  le  rapporteur  en  a tirée, 
f c eft^  la  preci  eraent  ce  qui  l’a  conduit  à en  conclure  que 
Ja  dépréciation  des  rentes  viagères  devoir  tomber  à la  char<^e 
des  créanciers.  Mais  eft-ce  donc  avec  les  fubtilités  d’une 
iivoie  dialedique  quon  échappe  à un  engagement  légal? 
^1  les  créanciers  font  demeurés  propriétaires  des  rentes  par 
eux  vendues,  comme  on  l’inlintie  ici,  quel  tôle  ont  donc 
joue  les  autres  contraélans  dans  les  ades  que  nous  avons 
eues?  En  quelle  qualité  ÿ ftipuloient-ils?  Dans  quelle  vue 
& pour  quelles  caufes  fe  font-ils  reconnus  débiteurs  ? Pour- 
quoi ont- ils  obligé  folidairement  tous  leurs  biens  ptéfens 
eç  a venir  au  rembourfement  de  rentes  qu’on  veut  qu’ils 
n aient  point  acquifes  ? Pourquoi  ont-ils  foufetit  ces  billets 
donc  on  leur  demande  aujourd'hui  le  paiement?  Pourquoi 
prennent-ils  dans  ces  billets  la  qualité  de  coacquéreurs  - de 
renres  viagères  ? A quel  titre  enfin  , & de  quel  droit  avoient- 
ils  depuis  rétrocédé  ces  mêmes  rentes»  au  fonde  de  pou- 
voir  de  h-  compagnk  d’ajjurance  fur  la  vie?  Pour  les  ré- 
trocéder, il- falloir  bien  qu’ils  s’en  regardairent  comme  les 
véritables  & uniques  propriétaires.  Ce  n’ecoit  donc  plus 
Jeurs  créanciers  qui  récoienc.  . 

T évité  de  vous  parler,  repréfenrans  du  peuple, 

oes  biLets  a ordre  foufciits  par  les  acauéreurs  de  rentes 
viagères  au  profit  des  cédans.  Ces  billet/  repefent  fur  les 
memes  bafes,  ont  les  mêmes  sûretés  , de  ne  font  cm  un  Ceul 
& ineme  titre^  avec  l’aéle  notarié  auquel  ils  fe  rapnortent  • 
mais  11  la  jufiice  , fi  le  droit  naturel , fi  rinvioîabie  refpeét 
mi  aux  conventions,  entre  partituiiers  nous  défendent  de 
porter  atteinte  aux  droits  des  aliénateurs  de  rentes  via/^ères  . 

a ceux  des  prêteurs , dont  les  fonds  ont  é:é  empîoyés 
v.n  de  femblabies  acqnifitions , devons-nous  moins  confer- 
ver  leur  valeur  d des  billets  d ordre  qui  ont  la  même 
caule,  que  des  tiers  porteurs  ont  acquis  reçus  comme 


effets  de  commerce  par  la  voie  de  l’endoffemcnt  ? 

Qu’examine-c  on  communément  dans  un  billet  d ordre , 
lorique  le  porteur  le  prcfente  d la  négociation  ? N’eft-ce 
pas  lur>rout  de  la  folvabiiité  des  foufcripteurs  que  roii  s’oc- 
cupe ? Peu  importe  pour  quelle  caufe  il  a été  fait , pourvu 
que  cette  caufe  y foit  exprimée,  ou  en  valeur  reçue  comp- 
tant, ou  en  marchandiies  ) ou  de  toute  autre  manière.  Ici 
les  tjers-porreiirs  ont  vu  ’vingc-fepc  négocians  , agens  de 
cha.nge , financiers  eu  rpécuiateurs , felidairement  obligés 
à en  acquitter  Je  montant  : que  leur  hlloir  - il  de  plus? 
Je  fais  que  drus  les  billets  dont  il  s’agit  on  a pu  confi- 
dérer  raffectatiDn  des  rentes  viagères  comme  une  sûreté  ad- 
ditionneilc,  mais  s'^eiifuic-  il  qu’on  air  dû  compter  pour 
rien  la  fignature  des  vingt- fept  obligés  ? Une  pareille  con- 
féquence  feroit  abfiirde.  D’ailleurs  f li  les  tiers-porteurs  onc 
pris  connoiffance  des  aéles  relatés  dans  ces  billets  , ils  y 
ont  vu  ç^ixunc  sûreté  ne  dérogeoit  point  à C autre  i 6c  s’ils 
Its  ont  reçus  fur  la  foi  de  cette  double  garantie , eft-ce 
une  raifon  pour  les  borner  aujourd’hui  à celle  de  ces  sû- 
retés que  des  circonflances  dont  ils  n’étoienc  pas  tenus , 
ont  réduite  au  feizièrne  de  fa  valeur  nominale  ? 

Il  faut  l’avouer,  repréfentans  du  peuple,  de  quelque 
côté  qu’on  envifage  le  lyflème  des  débiteurs,  on  ii’y  ap- 
perçoit  qa’mjuflice  5c  déloyauté.  Ni  la  fidélité  qu’ils  doivent 
à leurs  engagemens , ni  le  rcfpeéb  de  leur  propre  fignature, 
ni  la  fainteté  des  lois  qui  préïident  aux  ccnvcnrlons  parti- 
culières, rien  ne  les  arrête.  Us  voûdroient  que  tout  fût 
facrifié  a leur  intérêt  du  moment  ; mais  l’inrérôt  éternel 
de  la  fociéré  s’y  oppofe  , ôc  la  volonté  générale  , dont 
vous  n’ères  que  les  organes,  repréfenrans  du  peuple,  ne 
vous  permet  pas  d’imprimer  cette^tache  à notre  iégifla- 
tion. 

Ce  n’ed:  pas  tout:  ces  débiteurs  veulent  à toute  force 
lier  leur  intérêt  à rintérét  du  tréfor  public  , &:  faire  ain(i 
de  leur  caufe  particulière  la  caufe  de  i’Etar.  Ce  motif  efl. 
fpécleux:  examinons  donc  encore  da  queûiun  fous  ce  non- 


Tean  point  de  vue  , Sc  soyons  jüfqaoa  il  peut  être  fondé» 
On  obferve  que  « la  plupart  des  porteurs  de  créances 
» privilégiées  fur  les  rentes,  foit  perpétuelles  , fort  viagères  , 
w font  des  étrangers  & fur  tout  des  Génois,  qui  ont  faic> 
dans  le  temps , des  avances  de  cette  efpèce  , non  feu- 
» lemenr  aux  particuliers,  mais  aux  grandes  communes  , 
« telles  que  Lyon,  Touloufe , &g.,  pour  des  embellilTe- 
^ mens  ou  écablilîemens  publics  ; en  forte  que  fi , par  une 
« Ici  particulière  & urgente , l’on  n’étend  la  loi  «iu  24 
» août  1793  aux  créanciers  de  la  dette  confiituée  , ou  aux 
porteurs  d’infcriptions  ,^aion  feulement  il  y aura  une 
» foule  de  citoyens  ruinés,  mais  il  forcira  80  à 100  mil- 
*9  lions  de  numéraire  de  la  France.  »» 

VoiU  certainement  citoyens  léglflaieurs  , tout  ce  qu’on 
allègue  de  plus,  plaufible  en  faveur  de  la  réfolution  qui  nous 
efi  loumife.  Mais,  avant  d’y  répondre,  il  me  femble  qu’on 
a confondu  ici  divers  objets  qu’il  importe  de  diftinguer  avec 
foin. 

D abord  tout  ce  que  des  étrangers  , Génois  ou  autres , ont 
prêté  aux  communes  de  Lyon,  de  Touloufe,  &c.  doit  avoir 
été  porté  au  grand  livre  de  la  dette  publique  , depuis  le 
jour  ou  la  Nation  s’eft  chargée  rndidindement  de  toutes 
les  dettes  des  communes  de  la  Piépuhliquc;  ainfi  lés  créan- 
ciers de  ces  communes  font  devenus  par  là  les  créanciers 
direds  de  la  Nation  leur  fort  fe  trouve  réglé  par  la  loi 
du  9 vendémiaire  dernier , avec  celui  des  autres  créanciers 
de  lÉcac. 

^ Enfuire  , fi  , comme  le  prétend  un  autre  écrivain,  les^ 
ci-devant  princes,  & im  grand  nombre  d’éndgrés , ont  fait, 
antérieurement  à leur  émigration , chez  ces  mêmes  étrangers, 
des  emprunts  confidérables  , la  loi  qui  a réuni  leurs  biens  au 
domaine  national  , n’-a-t-elle  pas  égaieroent  fournis  leurs 
dettes  au  fort  commun  dé  routés  les  dettes  de  l’Etat  ? èé  , 
desdors , ces  dettes  ne  fontr  elles  pas  abfolument  étrangères 
a l objet  que  nous  difciuoiis  ? Ainfi , voilà  donc  ces  80  ou 
îoo  millions  qui  devaient  fortir  du  tréfor  public,  réduits. 
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à bien  peu  Je  cbofe  , puifque  le  gouvernement  ne  fera  tenu 
que  Je  payer  la  rente  Ju  tiers  de  ces  capitaL.ï , a quelque 
Com-ne  qu’ils  s’élèvent  réellement.  _ ^ • t-  «, 

Refteni  donc  les  créances  de  particulier  a particulier  j cC 
il  me  femble  que  c’eft  d’elles  feules  que  nous  avons  à nous 
occuper,  Sc  dont  nous  devons  pefcr  la  légitimité,  fans  égard 
à l.ur  plus  ou  moins  d’étendue.  _ 

Mais,objeae-ton,fi  les  emprunteurs  français  font  obli- 
gés de  remboutfer  les  prêteurs  génois  en  efpèces  d or  de 
d’argent , au  lieu  de  le  faire  en  infcription  \ la  France  fera 
privée  d’une  portion  de  fon  numétaite  qui  paJera  chez  _ 
i’étcanger  : &,  dans  notre  fituatlon  préfente,  peut-on  tien 
imaginer  de  plus  impolitique?  , . r- 

Je  réponds  que  la  véritable  politique  neft  que  la  luftice 
même  appliquée  aux  intérêts  de  l’Etat , Sc  que  hors  de  là  tout 
n’eft  qu’erreur  , violence  & ignominie.  Voudroit-on  qa  oa- 
bliant-^c  la  fublimité  de  leurs  fondions , & la  gloire  de  la 
nation  qu’ils  repréfentent , Sc  les  principes  éternels  de  la  juf- 
tice»diftributive  , des  légiflateucs  français  filTeut  dépendre 
leurs  devoirs  d’un  calcul  m.ercamile?  Voudtoit-on  que, 
pour  retenir  injuftementj|uelques  millions  dans  le  fein  de 
la  France  , nous  donnaffions  à l’Europe  , au  monde  entier, 
l’affreux  exemple  de  trahir  la  foi  publique  ? Voudtqu-on 
que  par  une  loi  attentatoire  au^droit  naturel  & deftrudive  de 
finviohbilité  des  engagemens  entre  particuliers  , nous  aver- 
tiffioBS  nous:mêmes  les  étrangers  de  fe  défier  des  promelTes 
des  Français  , & de  rompre  tous  les  nœuds  de  leur  com- 
merce avec  nous  ? , , t 

Vous  n’ignorez  pas , reprefentans  du  peuple  , (^ue  le  com- 
metce  ne  peut  fubfifteii&  fleurit  fans  la  confiance  ; que  c’eft 
d’elle  feule  qu’il  emprunte  fes  moyens  les  plus  puKlans , 
quelle  les  étend  à l’infini  ; & quelle  eft  pour  lui  une  fource 
jntarilTâble  d’accroiflemens  S{âe  ptofpéntés.  Que  lut  reftera- 
t-il  fi  vous  lui  ôtez  cette  bafe  i Sur  quel  autre  fondement 
appuierez- vous  la  sûreté  de  fes  importantes  opérations  ? _ 

(Jn  die  encore  que  ii  l’on  n’étend  point , par  une  loi  parti- 
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culièrej  la  loi  du  24  août  1790  aux  créanciers  de  la  dette 
conilituëe , ou  aux  porteurs  cl’infcriptions , il  y aura  une 
ibule  de  citoyens  ruinés. 

Mais  fi  vous  donnez  â la  loi  du  24  août  Tcxtenfion  qu’on 
vous  demande  ^ n’en  ruineréz-vons  pas  une  foule  d’autres  ? 
Ét  dans  cette  alternative  inévitable , devez  vous  ceffer  d’être 
jnftes  pour  favonfer  les  débiteurs  au  détriment  des  créan- 
ciers ï Devez  - vous  enlever  à ceux-ci  des  'droits  légitime- 
nicnt  acquis  ? Devez-vous  dégager  les  autres  des  obligations 
qu’ils  ont  librement  coniraélées  ? Le  pouvez- vous , repré* 
fenrans  du-peuple  , fans  attenter  aux  droits  de  la  propriété  ? 

Je  l’ai  dit  ad  commencement  de  ce  rapport.  Les  engage- 
meus  refpeébfs  font  ia  ^ raïuhenticiré  des  actés  qui  les  con- 
tiennent ni  né  peut  être  conreflée;  ils  font  la  loi  des 
parties,  de  c’eft  à eux  feuls  qu’il  appartient  de  décider  la 
queftion.  Si  donc  iis  la  décident  formellement  e.ijtre  les- 
debiteurs,  s’ils  les  condamncTit  à fupporter  feuls  la  séduc- 
tion que  les  rerites  viagères  ont  fubie  , ôc  qu'elles  pourroienr 
fubir  encore,  eft-ll  en  votre  pouvoir,  citoyens  légifîatdUrs  ^ 
de  prononcer  aujourd’hui  le  contraire  ? Eft  - il  fur  la  terre 
quelque  autonré  à qui  un  pareil  dre®  puilfe  iégalcmeiit  appar- 
tenir ? Il  n’y  a point  de  milieu  , il  faut  ou  que  ces  aéles  de- 
meurent tels  que* la  volonté  des  parties  les  a faits,  ôc  qn’iîs 
s’exécutent  à la  lettre  , ou  que  la  maxime  qui  confapre  l’in- 
violabilité des  conventions  entre  parricaliers  foir  bannie  de 
hetre  légifîarion. 

On  a prétendu  encore  que,  dans  routes  les  conventions 
faites  entre  les  créanciers  de  les  débiteurs  dont  nous  pefon*;  ici 
les  droits  réciproques,  c'eft  bien  moins  aux  perfonnes  qu’à 
la  chofe  même  , c’eft-à-dire  aux  rentes  viagères  , qu’on  a 
p>rêté  * de  Ion  en  infère  que  i inteniion  des  prêteurs  étoic  de 
lu  ivre  le  fort  de  ces  rentes. 

J’aime  à croire , citoyens  repréfeurans  , que  ceux  qui 
ont  fait  ou  qui  accueillent* cette  objeciion  ^ n’ont  point  lu 
les  aéles  dont  je  vous  ai  rendu  compte  ; antre  ment  il  faudroic 
fuppofer  qu’ils  ne  les  ont  lus  qu’avec  une  extrême  prévention. 
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E«  effet , ff  les  créanciers  n’avoieiir  préré  ou  laiffe  dans  les 
mains  du  débiteur  le  prix  de  la  cliofe  vendue  que  fur  laffec- 
ratich  fpéciale  des  rentes  viagères , & Je  privilège  réfervé 
far  ces  rentes  J pourquoi  y auroient  ils  joint  l’hypothèque 
générale , & raffeSation  fur  tous  les  biens  piéfens  3c  à ve- 
nir de  leurs  débiteurs  foiidairenient  obligés , êc  avec  la  claiife 
partreuhère  qu’une  sûreté  ne  dérogeroit  point  à l’autre.  Eft-ce 
ainfi  q-u’on  s’exprime  , eft*ce  dans  ces  termes  que  l’on  con- 
traéte , quand  on  veut  fuivre  la  foi  d’un  feul  gage  , Ôc  qu’on 
fe  contente  d’une  sût  été  unique  ? 

J’aurois  pu  , citoyens  reprefentans  , vous  parler  d’une, 
foule  d’autres  aéles  qui  ne  coati. nnent  que  l’affeétation  & 
le  privilège  rëferve  fur  les  lenres  viagères,  avec  l’hypothèque 
générale  fur  tous  les  biens  de  l’emprunteur  , fans  que  les 
rentes  aient  été  livrées  â titre  de  g^Jge  ou  nantijfement. 
J’aurois  pu  remarquer  qu’il  y eft  auffi  ftipuîé  , qu’^^;2^ 
sûreté  ne  dérogera  point  à tau-tre  ; qu’il  eft  impoftîbie  de 
fuppoftr  que  ks  prêteurs  ont  eu  prefque  extlujlvement  en 
vue  les  rentes  , & que  cependant  la  réfolutipn  les  atteint 
également , & les  caniond  avec  ceux  dont  je  vous  ai  rendu 
compte.  Enhn  éjt  pourrois  en  conclure  que  la  réfolution , 
fût-elle  d’ailleurs  coia forme  aux  principes  Sc  à la  juftice  ^ 
ferpit  vicieufe  p r l’extenfiou^qu’on  veuejui  donner:  mais 
çpur  ce  que,  j’ai  dit  des  premiers,  s’appliquant  à ceux-ci 
avec  plus  de  force  encore,  ce  feroic  abufer  de  vos  mo- 
mens  Sc  de  votre  patience  que  d’inûfter  lur  ces  diffé- 
rences. 

Je  me  réfume. 

J’ai  fait  connoître  au  Confeil  les  aâes  qui  font  l’objet 
de  la  réfolution  fur  laquelle  il  va  prononcer.  J’ai  montré 
qu’il  n*en  eft  aucun  qui  ne i porte  expreüémenc  que  mutes 
les  chances  aléatoires  attachées  aux  rentes  viagères^  demeu- 
rerps^t  rirques  Sc  .pétils  des  acquéreurs  ; & que  ceux- 
ci , outre  l’affedtation  fpéciale  &:  le  privilège  réfervé  fur 
ces  rentes  , oiit  confenci  , en  faveur  de  leiirs  créanciers  , 
i’hypochèque  générale  Sc  folidaire  fur  tous  leurs  biens  pré- 
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fens  & à venir  , fans  qu’aie  sûreté  déroge  à t autre.  J’aî 
prouvé  qu’à  moins  de  vouloir  enfreindre  la  loi  des  con- 
ventions entre  parcicuiiers , la  légiflation  ne  peut  fe  prêter 
aux  réclamations  des  débiteurs.  J’ai  prouvé  que  la  juftice 
nous  le  défend  , qu’aucun  motif  de  politique  ne  nous  y 
autorife  , & que  ce  feroit  au  contraire  anéantir  le  crédit 
particulier , & nous  fermer  toutes  les  fources  du  commerce 
extérieur  , que  d’admettre  cette  monftrueufe  nouveauté. 

Repréfenrans  du  peuple , il  ne  s’agit  pas  ici  feulement 
des  intérêts  de  quelques  citoyens  , mais  du  maintien  de 
la  foi  publique,  du  refpeét  que  nous  devons  aux  prin- 
cipes qui  préfident  à la  sûreté  des  contrats.  Où  feroit  notre 
exeufe , fî , Otant  aux  uns  pour  donner  aux  autres  j nous 
rendions  la  propriété  incertaine,  & li  nous  ofions  attenter 
à la  maxime  qui  confacre  l’inviolabilité  des  conventions  ? 
Ne  feroit*  ce  pas  violer  les  droits  de  l’homme  , & fapec 
les  fondemens  de  l’ordre  focial  ? Ne  feroit-ce  pas  trahir 
tous  nos  devoirs  à la  fois , fubftituer  des  volontés  indi- 
viduelles à la  volonté  du  fouverain  , que  d’introduire  au  mi- 
lieu de  nous  , & jufque  dans  le  fein  de  notre  légiflation, 
avec  la  loi  qu’on  nous  demande  , un  principe  de  défunion 
éternelle,  & les  germes  de  la  plus  profonde  immoralité? 

Par  toutes  ces  conhdératioits , votre  commlflîon  , citoyens 
repréfentans , vous  propofe  de  déclarer  que  le  Confeil  des 
Anciens  ne  peut  approuver  la  réfolution. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

^ Thermidor  an  6, 


